L’Initiative par les Droits Sexuels cherche des chercheurs/ chercheuses ou  activistes qui veuillent écrire  un bref rapport (5 pages) sur des affaires urgents dans leur pays au sujet des Droits Sexuels (droits reproductifs, diversité sexuelle, éducation sexuelle, VIH SIDA compris ou d’autres sujets pertinents) à être présenté pendant le 4ème tour de l’Examen périodique Universel au Conseil des Droit de l’Homme  des Nations Unies.

Nous cherchons des activistes et/ou des chercheurs /chercheuses qui:

· travaillent dans le domaine des Droits Sexuels en général et /ou

· travaillent sur un sujet spécifique en rapport avec ‘autonomie sexuelle et la prise de décisions en liberté et plénitude dans n’importe quel sujet de la sexualité. Ils /elles doivent être prêts à penser au delà de son domaine spécifique d’expérience et approcher les Droits Sexuels avec un concept plus ample

· habitent et travaillent au pays suivant :

	

	Bosnia and Herzegovina

Gambia

	Qatar

	Fidji

	Iran

	Irak

Italie

Kazakhstan

Saint-Marin

	Slovenie


· Il n’est pas nécessaire d’appartenir à une institution mais si la chercheuse ou chercheur travaille avec une organisation ou réseau et il  / elle souhaite présenter son rapport au nom de ce groupe SRI (L’Initiative pour les Droits Sexuels) accepte cette possibilité.
· Si la chercheuse ou chercheur souhaite rester anonyme pour n’importe quel raison, le rapport sera présenté au nom de la SRI
 Aux organisations, activistes ou chercheuses/chercheurs qui aient le profil requis on leur demandera de signer un contrat dans lequel nous spécifierons les obligations (les nôtres et les siennes). Elles recevront des instructions pour rédiger les rapports modèles. SRI payera des honoraires d’US $ 500 à l’activiste, organisation, ou chercheuse/chercheur. 

 IL s’agit d’une initiative d’Action Affirmative, c’est pour cela que nous allons donner priorité aux femmes, aux personnes transsexuelles ou intersexuelles et aussi aux jeunes de moins de 30 ans. Cependant, cela ne doit pas décourager aux hommes ou personnes de plus de 30 ans à se présenter puisque nous tiendrons bien compte d’eux si nous ne trouvons pas des personnes qualifiés dans les catégories de préférence pour un pays déterminé. 

 S’il vous plaît, envoyez-nous votre cv et un bref message qui explique pour quoi vous êtes interesé /ée à cette initiative à alejandra@mulabi.org avant le 30 juin.
 Qui sommes-nous?

 L’initiative pour les Droits Sexuels est créée en 2006. Son objectif c’est de créer un espace pour la gestion et la défense des Droits Sexuels spécifiquement au Conseil des Droits Humains des Nations Unies, avec des perspectives féministes, LGTBI, du Sud et du Nord. Dans ce moment, l’Initiative est intégrée par Action Canada for Population and Development; Creating Resources for Empowerment and Action (CREA, India); International Centre for Reproductive Rights and Sexual Rights (INCRESE, Nigeria) y Mulabi – Espacio Latinoamericano de Sexualidades y Derechos, en plus des organisations associées en Europe de l’Est et de l’Afrique du Nord.  

Nous avons choisi le Conseil des Droits de l’Homme comme un espace de notre travail à cause des opportunités qui sont offertes autant  aux acteurs de l’Etat comme de la société civile pour influencer sur l’élaboration et l’application des normes internationales des Droits Humains à travers des organismes spécialisés de l’ONU. Cet espace devienne de plus en plus important pour installer les droits sexuels en tant qu’élément clé dans le cadre de référence international des Droits Humains. 

L’initiative pour les Droits Sexuels (SRI) veut travailler en partageant et en discutant d’une façon ouverte les questions de pouvoir, accès et ressources. Aussi, la SRI présente les Droits Sexuels comme un ensemble spécifique des Droits et au même temps une question transversale où les sujets qui ont toujours fait partie des Droits Sexuels et Reproductifs (Droits reproductifs, VIH-SIDA, orientation sexuelle, identité et expression de genre, etc.) sont inclus. Mais la SRI aussi analyse les Droits Sexuels dans un ample cadre des Droits Humains. Nous espérons que cet approche puisse donner come résultat des normes légales plus fortes et larges sur le plan international qui puissent être appliqués sur le plan régional et national. 

